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1. PRINCIPE D IMPUTATION EN CAS DE CESSION 
 
 

ubordonnée au maintien de la location de 

 
 
Le non-respect de ces co

  

 
sur le revenu 

peuvent constituer un déficit foncier reportable sur 10 ans selon le régime de droit commun.  

 
La jurisprudence était alors en contradiction avec la doctrine administrative. 

 
BOI-

RFPI-BASE-30-20  

 
ntaires la possibilité, en cas de vente, de majorer le prix de 

revient des déficits non imputés correspondant aux travaux effectués sur le bien. Les contribuables 
devront alors expressément renoncer au report du déficit concerné, dans une note jointe à la 
déclaration. 

2. AVIS QUANT AUX CONSEQUENCES PRATIQUES  
 

L.80 A du LPF.  

 
utation sur le revenu global a été remise en cause dans les conditions 

antérieurement admises pourront, par voie de réclamation contentieuse, demander à ce que leur 
déficit foncier, de même que le montant de leur impôt des années passées, soient recalculés.  

 

remise en cause du déficit global est antérieur (

résultats de la période ultérieure ; BOI-CF-PGR-10-20, § 190).  

 
BOI-CTX-PREA-10-50.  
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Avis en attente de confirmation : 

-à-dire générant des revenus 
fonciers). Il en sera ainsi en cas de : 

•  

•  

• De transformation en location meublée. 

   

revenu global, est favorable au 

sociaux.  
 

favorable fiscalement : conserver un déficit foncier en report, ou bien majorer le prix de revient de 
-value de cession.   

 
De manière générale : 

• La majoration du prix de revient sera plus favorable lorsque le contribuable ne détient plus de 

pour exploiter la totalité du déficit. A ce titre, 
globale et concerner tous les travaux se rapportant au bien vendu. 

• -value 
imposable est inférieure au déficit ou inexistante, en raison notamment des abattements pour 
durée de détention. On pourra également tte brute en appliquant le forfait de 
15 % représentatif des travaux (au- -value 

taux 
 % ou plus  

 

3. POUR EN SAVOIR PLUS 
  

3.1 LES REGLES D IMPUTATION DU DEFICIT FONCIER 

 

Le revenu net foncier est obtenu après compensation des revenus fonciers et des déficits fonciers de 
tous les immeubles détenus par le contribuable ou les membres du foyer fiscal. Lorsque le revenu 
foncier est négatif, un déficit foncier est constaté. 



 

Page 5 sur 5 

 
En principe, le déficit foncier ne peut pas être imputé sur le revenu global du contribuable, mais 
seulement sur ses revenus fonciers des 10 années suivantes (CGI. art. 156, I. 3°). 

 
Par exception, le déficit fon

im elle. 

 

 

 

3.2 MODALITES DE REMISE EN CAUSE ANTERIEUREMENT ADMISES PAR 
            L ADMINISTRATION FISCALE 

 

En cas de non-respect du délai de conservation 
 était remise en cause :  

• Les revenus fonciers et globaux des 3 années précédentes étaient recalculés en faisant 
tation du déficit sur le revenu global ; 

• 

  

report étaient perdus. Le contribuable pouvait seulement prendre en compte le déficit non imputé 
provenant de travaux pour diminuer la plus-value éventuellement imposable en cas de cession de 

 
 
Cette doctrine administrative est désormais rapportée. 

 


